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Aujourd'hui 24 février 2014, à 15h00, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de
ses séances, sous la présidence de
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire
(Présidence de Monsieur Hugues MARTIN à partir de 19h10) Interruption de séance de 17h00
à 17h20
 
 
Etaient Présents :

 

Monsieur Alain JUPPE, Monsieur Hugues MARTIN, Madame Anne BREZILLON, Monsieur Didier CAZABONNE,
Mme Anne-Marie CAZALET, Monsieur Jean-Louis DAVID, Madame Brigitte COLLET, Monsieur Stephan DELAUX,
Madame Nathalie DELATTRE, Monsieur Dominique DUCASSOU, Madame Sonia DUBOURG-LAVROFF, Monsieur
Michel DUCHENE, Madame Véronique FAYET, Madame Muriel PARCELIER, Monsieur Alain MOGA, Madame
Arielle PIAZZA, Monsieur Josy REIFFERS, Madame Elizabeth TOUTON, Monsieur Fabien ROBERT, Madame
Laurence DESSERTINE, Monsieur Jean-Charles BRON, Monsieur Jean-Charles PALAU, Madame Alexandra
SIARRI, Monsieur Jean-Marc GAUZERE, Monsieur Charles CAZENAVE, Madame Chantal BOURRAGUE, Monsieur
Alain DUPOUY, Madame Ana marie TORRES, Monsieur Jean-Pierre GUYOMARC'H, Madame Mariette LABORDE,
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Madame Marie-Françoise LIRE, Monsieur Jean-François BERTHOU, Madame Sylvie
CAZES, Monsieur Nicolas BRUGERE, Monsieur Maxime SIBE, Madame Emmanuelle CUNY, Madame Chafika
SAIOUD, Monsieur Yohan DAVID, Madame Sarah BROMBERG, Madame Paola PLANTIER, Mme Laetitia JARTY
ROY, Monsieur Jacques RESPAUD, Monsieur Jean-Michel PEREZ, Madame Martine DIEZ, Madame Emmanuelle
AJON, Monsieur Matthieu ROUVEYRE, Monsieur Pierre HURMIC, Madame Marie-Claude NOEL, Monsieur Patrick
PAPADATO, Monsieur Vincent MAURIN,
 

 
Excusés :

 
Monsieur Pierre LOTHAIRE, Madame Anne WALRYCK, Monsieur Joël SOLARI, Madame Nicole SAINT
ORICE, Madame Constance MOLLAT, Monsieur Guy ACCOCEBERRY, Monsieur Ludovic BOUSQUET,
Madame Wanda LAURENT, Madame Béatrice DESAIGUES, Madame Natalie VICTOR-RETALI
 



 

 

Elaboration du Plan Communal de Sauvegarde.
Information du Conseil Municipal. 

 
Monsieur Jean-Louis DAVID, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
L’article L. 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales précise qu’il appartient au
Maire de « prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution
des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute
nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de
terre ou de rochers, les avalanches ou autres accidents naturels… » et de « pourvoir d’urgence
à toutes les mesures d’assistance et de secours et, s’il y a lieu, de provoquer l’intervention
de l’administration supérieure… ».
 
L’article L. 2212-4 précise également que « en cas de danger grave ou imminent, le Maire
prescrit l’exécution des mesures de sûreté exigées par les circonstances ».
 
La loi n° 2004-811 du 13 août 2004  dite Loi de «  Modernisation de la Sécurité
Civile» (codifiée dans le Livre VII du Code de la Sécurité Intérieure depuis mai 2012) confirme
que le Maire reste le Directeur des Opérations de Secours (DOS) sur sa commune jusqu’à
ce que le Préfet prenne le relais en cas d’événement dépassant le cadre de compétence de
la commune. Le Préfet, en tant que DOS, s’appuie donc sur le Commandant des Opérations
de Secours (COS) pour la conduite des opérations de secours et sur le Maire pour le volet
« sauvegarde des populations ».
 
Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS), créé par cette même loi, est élaboré sous la seule
responsabilité du Maire et est rendu obligatoire dans les communes dotées d’un Plan de
Prévention des Risques Naturels (PPRN) approuvé ou comprises dans le champ d’application
d’un Plan Particulier d’Intervention (PPI).
 
La Ville de BORDEAUX, couverte par un Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) et
soumise au risque naturel de « retrait gonflement » des sols argileux, doit élaborer un Plan
Communal de Sauvegarde.
 
Le PCS définit l’organisation prévue par la commune pour assurer l’alerte, l’information,
la protection et le soutien de la population. Il détermine, en fonction des risques connus,
les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l’organisation
nécessaire à la diffusion de l’alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens
disponibles et définit la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et de soutien de
la population.
 
En dehors des risques précédemment cités, la Ville de BORDEAUX est également exposée
aux risques météorologiques (tempêtes, orages, canicule, grand froid, neige…), aux risques
de nombreuses victimes lors de sinistres, mouvements de foule (grands rassemblements)
ou d’accidents divers de transport (tramway, gare, aéronef, matières dangereuses…). A
ces risques, doivent s’ajouter le risque nucléaire (centrale nucléaire du Blayais), les risques
sanitaires tels que la pandémie grippale, les épizooties et ceux liés à la coupure ou à la
défaillance des réseaux (alimentation en eau, gaz, électricité…).
 
Dans ce contexte, la Ville de Bordeaux a engagé le processus d’élaboration du PCS,
comprenant :

- un diagnostic des risques et des vulnérabilités locales,
- les dispositifs communaux d’information et de diffusion de l’alerte à la population,
- un inventaire des moyens propres de la commune ou pouvant être mis à disposition

par d’autres acteurs publics ou privés,
- une organisation opérationnelle structurée permettant la mise en œuvre des mesures

de sauvegarde, de protection et de soutien à la population.
 



 

La réalisation de ces travaux a permis d’élaborer un document à finalité opérationnelle dont
l’architecture comprend :

- un volet relatif aux dispositions générales du plan, dont la vocation est de communiquer
aux acteurs en charge de sa mise en œuvre, une culture du risque et les éléments de
gestion de crise pertinents,
- une partie « dispositions spécifiques », réservée aux risques majeurs et particuliers
identifiés, qui décline les niveaux de montée en puissance ainsi que les modalités
d’organisation et de mise en œuvre du dispositif de réponse communal,

 
En ce qui concerne le volet relatif à l’information préventive de la population, le PCS de
la Ville sera prochainement complété par le Document d’Information Communal sur les
Risques Majeurs (DICRIM), en adéquation avec le Dossier Départemental des Risques Majeurs
(DDRM), actuellement en cours de révision par les services de l’Etat concernés.
 
La réalisation du PCS et sa mise à jour, au maximum tous les cinq ans, feront l’objet
successivement d’un arrêté. Son existence sera portée à la connaissance du public ; il sera
consultable à la Mairie et également depuis le site internet de la Ville.
 
Des exercices  seront régulièrement réalisés afin de tester l’action et la réaction des différents
acteurs impliqués dans la gestion de crise et favoriser l’appropriation par les utilisateurs des
dispositifs élaborés.
 
Au Plan Communal de Sauvegarde, s’ajoute l’élaboration d’un « vade-mecum », destiné
aux membres de la chaîne d’astreinte hebdomadaire et prescrivant, pour chaque événement
rencontré au quotidien, la conduite à tenir adaptée. Ce type de document, réservé aux
services et acteurs en charge la mise en œuvre de l’organisation communale en cas
d’événement, est confidentiel et ne sera pas consultable par le public.
 
Le document complet, compte tenu de son volume, est consultable au service du Conseil
Municipal.
 
Ceci étant exposé, je vous propose, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir prendre acte de
l’élaboration du Plan Communal de Sauvegarde de la commune de BORDEAUX.
 

 

 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
 
 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 24 février 2014

 

P/EXPEDITION CONFORME,

 

 
Monsieur Jean-Louis DAVID















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EN RAISON DE LEUR VOLUME L’ENSEMBLE
DES  ANNEXES EST CONSULTABLE AU

SECRETARIAT DU CONSEIL MUNICIPAL ENTREE 5


